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ARTICLE 21

Compléter l'alinéa 3 par les deux phrases suivantes :

« Ce sont les communes qui déterminent concrètement la localisation de la trame verte et
bleue. Elles bénéficient d'une marge de manoeuvre pour cet exercice en respectant les indications
géographiques établies aux niveaux régional et national. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à garantir aux collectivités des prérogatives importantes pour la mise
en oeuvre concrète de la trame verte et bleue sur leur territoire, notamment pour la localisation
précise de celle-ci. Il s'agit de favoriser une meilleure prise en compte des réalités économiques et
sociales à l'échelle la plus fine du territoire.


